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RAPPORT DE L’AMBASSADEUR ALBERT R. RAMDIN,
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT DE L’OEA CONCERNANT LA VISITE 
QU’IL A RÉALISÉE EN HAITI EN JANVIER 2009 
(Présenté au Conseil permanent le 4 février 2009, conformément à la résolution
AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08) 


En ma qualité de  Président du Groupe de travail sur Haïti, j’ai effectué une visite en Haïti les 29 et 30 janvier 2009, en vue de réaffirmer l’appui de l’OEA à la stabilité et au développement socioéconomique d’Haïti, ce, en vertu de la résolution AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08). La visite  a aussi donné l’occasion de discuter des préparatifs des élections sénatoriales partielles qui ont été programmées pour le 19 avril 2009. La visite a aussi reconfirmé l’engagement de l’OEA d’épauler le processus. Ma dernière visite avait eu lieu en septembre 2008, suite aux ouragans et aux averses tropicales qui avaient frappé Haïti.  Depuis lors, le gouvernement dirigé par le Premier Ministre Michèle Pierre-Louis s’est mis à l’œuvre avec l’aide de la communauté internationale pour réhabiliter les régions sinistrées, lancer le processus de reconstruction et se colleter aux importants problèmes qu’affronte le pays.

Comme d’habitude,  la mission a eu l’occasion de rencontrer les plus hautes autorités d’Haïti, à savoir le Président René Préval,  le Premier Ministre Michèle Pierre-Louis, le Ministre des affaires étrangères Alrich Nicolas, et le Président de la Chambre des Députés, M. Levaillant Louis-Jeune, ainsi que le Président et les membres du Conseil électoral provisoire. J’ai également eu des échanges avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU en Haïti, l’Ambassadeur Hedi Hanabi et son équipe de base. 

Lors de réunions avec les autorités, cinq domaines prioritaires ont été relevés, notamment 1) la question du trafic des drogue et son impact sur le fonctionnement adéquat des institutions publiques), 2) la réformes constitutionnelle, 3) la réforme judiciaire, 4) le processus électoral en cours; et 5) la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la réduction de la pauvreté, entre autres. 

Les autorités nationales accordent la plus haute importance à la réforme constitutionnelle. Considérant que les circonstances entourant l’adoption de la Constitution de 1987 n’avaient pas permis la mise en place d’un système adéquat de freins et contrepoids entre les pouvoirs, on se soucie de ce que, dans le temps, la présente structure pourrait poser des enjeux susceptibles de porter préjudice à la stabilité du pays. Au nombre d’autres questions causant des préoccupations, il faut citer la fréquence excessive d’élections et d’instances de contrôle. Le Président Préval a demandé l’aide de l’OEA. À cet égard, il a souligné que la portée et l’ampleur de la réforme constitutionnelle devraient être déterminées à travers le dialogue  et il a mis en place une commission spéciale devant se pencher  sur cette question.

Les élections sénatoriales partielles sont programmées pour le 19 avril 2009. 12 postes doivent être comblés. Plus de 100 candidats se sont lancés dans la course, représentant plus de 30 partis politiques.  Le présent processus électoral est en cours, mais fait face à des défis, notamment des allégations au sujet de la non-éligibilité  de candidats, des listes en compétition de candidats sous le logo d’un parti politique et l’impression des bulletins. C’est une question délicate que le Conseil électoral doit trancher. Une décision est attendue cette semaine. Les autorités haïtiennes ont déjà exprimé leur intérêt à accueillir une mission de l’OEA chargée d’observer les élections comme moyen de préserver la crédibilité du processus. L’OEA s’attend à recevoir une invitation officielle à ces fins dans les plus brefs délais.  

L’OEA prêtera une assistance en fait de finalisation de la liste d’électeurs, d’impression de la liste et de la mise en place d’un centre de calcul le jour des élections. En outre, les autorités haïtiennes ont exprimé leur gratitude pour l’appui reçu en faveur de la modernisation du registre d’état civil et la distribution des cartes d’identité, alors qu’environ 70 000 cartes devront être imprimées et distribuées avant les élections sénatoriales en avril. Une question a été soulevée, á savoir qu’en vertu de la loi, l’identification des électeurs demeure la responsabilité du CEP. Des discussions additionnelles seront tenues en vue de trouver une solution à ce problème. Une autre question soulevée a été le transfert immédiat des résultats partiels par les bureaux régionaux, comme l’exige la loi électorale. Le système n’est pas actuellement en place pour respecter cette disposition. Un système approprié doit être installé à l’avenir. Le présent Conseil d’administration du CEP a demandé l’appui de l’OEA en vue des préparatifs des élections présidentielles en 2010. 

Les incidences du trafic des drogues sont devenues un motif de préoccupations pour le processus électoral, en dépit de l’étroite coopération et des mesures spéciales prises avec des partenaires bien équipés en matière d’actions contre les drogues. Le Président Préval et le Premier Ministre Pierre-Louis recherchent un plus ferme appui de la communauté internationale dans le cadre de cette lutte. 

Vous vous rappellerez que lors de la dernière Réunion du Groupe d’amis, les représentants des États membres et les institutions partenaires ont demandé des renseignements au sujet de l’organisation de la conférence de bailleurs de fonds destinée à assurer le financement de la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DSNCRP). Les autorités haïtiennes et la communauté internationale ont confirmé qu’une planification avancée est en cours en ce qui concerne la conférence des bailleurs de fonds visant à financer la mise en œuvre de la Stratégie sous référence, un important mécanisme destiné à encourager le développement et à créer des emplois et la prospérité. Le DSNCRP fait l’objet d’une révision, de sorte que les efforts puissent se focaliser davantage sur des objectifs plus concrets et des résultats plus accessibles, compte tenu des émeutes de la faim et des catastrophes qui ont frappé Haïti l’année dernière. Une réunion préparatoire est prévue pour le début de mars à Ottawa tandis que la conférence elle-même doit avoir lieu au début d’avril à Washington, D.C.

En sus de ces questions, les autorités haïtiennes sont préoccupées par le déficit budgétaire cette année, alors que de nombreux bailleurs de fonds n’ont pas été en mesure de respecter leur engagement. Une tentative d’augmenter les taxes sur les communications par radiotéléphonie a soulevé l’opposition du Parlement et le projet de budget a été renvoyé au gouvernement pour révision. Le déficit aura un impact négatif sur les investissements et la création d’emplois. Sur le plan socio-économique, les priorités suivantes ont été retenues: infrastructure routière, énergie, éducation, santé, irrigation, aquaculture et agriculture. Au lieu de mettre l’accent sur un vaste éventail de projets, le Gouvernement haïtien a l’intention de se focaliser sur de petits programmes cohérent et réalisables.

Pendant ma visite, j’ai assisté à l’ouverture du Centre de ressources pour les personnes handicapées, un projet mis en œuvre par le Bureau de l’OEA en Haïti avec le support financier de l’USAID. Ce Centre vise à aider le Secrétariat d’État pour l’intégration des personnes handicapées. Il faut noter que l’OEA a contribué à la mise en place de ce secrétariat dans le cadre d’un programme de promotion et de respect des droits de la personne. Le matériel remis par l’OEA et l’USAID comprend plus de 700 cannes pour handicapées de toute sorte, 150 chaises roulantes, du papier Braille et des magnétophones enregistreurs pour table, matériel destiné à aider environ 900 personnes handicapées. 
[image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT


Les discussions tenues avec les autorités haïtiennes et la communauté internationale ont mis en exergue le rôle important que joue l’OEA en Haïti. Le Président Préval a demandé que l’Organisation continue d’épauler le processus électoral et de prêter un appui à la réforme constitutionnelle et aux efforts visant à obtenir un support plus efficace pour la lutte contre le trafic des drogues, notamment à travers le dialogue avec les partenaires. D’autre part, il est évident qu’en coordination, en consultation et en coopération avec les Nations Unies et les institutions internationales de financement, les bailleurs bilatéraux de fonds constituent un élément clé propre à assurer un impact positif durable sur la stabilité et le développement socio-économique. La question d’un mécanisme effectif de coordination doit être examinée d’urgence et devrait faire partie intégrale de l’ordre du jour de la réunion préparatoire d’Ottawa et de la conférence de bailleurs de fonds en avril.  .

L’OEA cherche à instituer une coordination avec des institutions telles que le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour contribuer au renforcement du secteur judiciaire, comme l’a demandé le Ministre de la justice, Jean Joseph Exumé que j’ai rencontré brièvement. De même, la récente initiative prise par les pays pour renforcer la sécurité et la Police nationale avec la participation active de l’OEA, exigera un large appui politique et financier. En vue de donner suite effectivement à ce mandat, l’OEA continuera d’œuvrer au renforcement de son bureau en Haïti avec l’appui des États membres. Dans ce contexte, la récente désignation de M. Ricardo Seitenfus du Brésil peut aider l’OEA à lancer une nouvelle ère de visibilité, d’efficacité et d’engagement avec tous les partenaires. Je remercie la Mission du Brésil en Haïti pour l’appui fourni au nouveau Directeur.  

Le succès de programmes dans les domaines d’éducation, du tourisme, d’investissement  et de justice, entre autres, dépend du support concret des États membres.  Je remercie les États membres de l’OEA ainsi que les Observateurs permanents de l’appui qu’ils ont fourni jusqu’à présent.
Merci.
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